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pAîNi. DE L AMARTINE.

" La nation avait-elle le droit de juger
« îégalenent Louis XVI ? Non.: car
pour être juge, il faut être impartial et dé-
iitòressó, et la nation n'était ni l'une, ni

l'autre. Dans ce combat terrible, mais
néccssaire, que se livraient, sous le nom
de rèroiltion, la royantó et la liberté pour
l'émancipation et PasservissemIient des ci-
tayens, Louis XVI personnifiait le trône,
lanation personnifiait la liberié. Ce n'é-
tait pas leur faute, c'était letr nature,
Les tentatives le transaction étaienitvaines.
Les natures se covnbattaicnt en dépit les
volontés. Entre ces deux ennemis, le roi
etîe peuple, dontrun devait vouloir retenir,
l'autre arracher les droits le la nation, il
n'y avait d'autre tribunal que le combat,
d'autre juge que la victoire. "

M. de Sèze n'avait-il pas mieux Ca-
racteri2é cette monstrueuse "l illégalité"
quand il s'écriait : " Je cherche dans
cette enceinte des juges, et je n'y trouve
que des accusateurs ! " Cela du moins
part d'une grande âme, et va droit au cœur
de l'humanité.

Mais la nation avait-elle le droit dle juger
son roi ci politique et ci équité par un
" procès d'Etat" ? M. de Lamartine ré-
pond:

La nation, ayant .en soi l'inaliénable
souverainet4' qui repose dans la raison,
dans le droit et dlans la volonté de chacun
des citoyens dontla collection fait le peuple,
Irait, certes, la faculté de modifier la
forme extérieure de sa souveraineté, de
niveler son aristocratie, de déposséder son
Eglise, d'abaisser ou même de supprimer
son trône pour régner elle-même par ses
propres magistratures. Or, du moment
que la nation avait le droit de combattre et
les'affranchir, elle avait le droit de sur-veiller et de consolider les résultats de sa
victoire.

" Si donc Louis XVI, roi trop récem-

nient dépossédé de la toute-puissance, roi
à qui toute restilition du pouvoir ai peuple
devait paraître déchéance, roi mal satisftit
de la part de règne qui lui restait, aspirant
à reconquérirl'auttre part, tiraillé d'un cô-
té par tige assemblée inquite et usurpa-
trice,. tiraillé de rautre par uue f'eImIe ir-
ritée, par mie noblesse. humiliée, par un
clerge qui faisait intervenir le ciel dans si
caue, par une énigration implacable, par
ses frères courant en -on nom par toute
l'Europe pour chercher( des ennemis à la
révolution ; si ~ Louis XVI, roi, disons-
nois, paraissait à la nation une conspira-
tion vivante contre sa liberté ; sila nation
le soupçonnait, avec raison, de trop re-
gretter dans so ame le pocuvoir :uprèime,
de faire trliulcer volontairement la ioi-
velle constitution pour profiter de scs
chutes, de cntduire ln liberté dans des
piéges, dle se réjotir île Panarchie, île dé-
sarmer la patrie, de lui souhaiter secréto-
ment des revers, de correspondre avec ses
ennemis ; la nation avait le droit de citer
Louis XVI jusque sur, son trùne, de Pen
faire descendre, de l'appeler à la barre et
de le juger cin criminel d'Eitat. Si la na-
tion n'avait pas eu ce droit, le droit île tra-
hir impunent les peuples eût done été
dans la constitution nouvelle une des pré-
rulgatives des rois !

" Louis XVI, dégradé de la royauté,
d<.lariné et prisonnier, coupable peut-être
dans la lettre, était-il coupable dans l'es-
prit si ]lon considère la contrainte morale
morale et physique de sa déplorable situ-
ation ? Etait-ce un tyran 1 Non. Un op-
presseur du peuple ?. Non. Un fauteur dle
l'aristocratie 1 Non. Un ennemii <le la li-
berté T Nonr. Tout son règne protestait,
depuis son avénement au trône, <le la ton-
dance philosophique <le son esprit et dçs
insîncls populaires de son cœur, à prému-
nirla royauté contre les tentations du dé-
potismo, à faire monterles lois sur le trône,
à demander des conseils à la nation, i faire
régner par lui et en lui les droits et les in-
térêts <lu peuple. Prince révolutionnaire,
il avait appelé lui-même la révolution à son

secours. Il avait voulu lui donner beau-
coup; elle avait voulu arracher d'avni-
tage : de làla lutte. "

M. <le Lamartine a reçu une éducatier,
chrétienno ; niais il a trop vécu, lui ausi.
au milieu de cette atmosphère du nêo-vol-
térianisime qui enveloppe, nue certains-
portion de la société française. Il n donc
perdu le sens et la raisuln catholiques, il
n'en a conservé que les instincts; ses inu-
pirations religieuses-plitiques sont plutt
les vagues souvenirs îles Irinc'iles chir&
tiens.que ses principes îeux-mêmes. Voi.
là ourquoi nous avons dit plus haut qiue
croyant fonder la pent4'e dle s " ciron-
dins " sur la peneée phil oeophiquie de
l'Evangile, il est allé se heurter contre
les écuelilsdi radicalisme. Nous lavomi
dit, et la preuve se trouve dans ses lirnea
que nos lecteurs ont déjà Fans doute re-
marquées: « La nation ayant en soi lina-
liènable souverainetê." Certes, jamais
principe pius opposé à la doctrine cliré-
tienne et àla saine raison ne rat profess'l
avec plus de morgue philosophique. En
ell'et, Dieu, ordonnateur suprême de la
socitét, puisqu'il a créé l'homme pour
vivre en communauté, lisoliment le tuant
onu l'abrutissant, a voulu néceitairemuentL.
qlue cette société fût, comme touit ce qui
sort de sa sagesse, soumise à l'harmonie
générale, à l'ordre établi dans l<univers.
Mais îFordre îne peut rêgner dans la société
sans une autorité indépendante, couve-
raine, àqui tout obéit. Or cette autorité
souveraine ayant été voulue lar Dieu vient
done de lui ; elle est donc " divine. "
Le " droit " de comnmander, qui s'y ai-
tache, est donc" divin." Et LPvangiln
sanctionne ce droit par ces paroles :" Cc-
lui qui résiste au pouvoir résiste à Plordreý
de Dieu. " Qui potestati resistit, Dei or-
dinationi resistit " (Saint-Paul). Main
réplique M. de' Laiartine, admettre le
4 droit divin, "Il c'est établir le despo-
tisme, c'est faire le la liberté la ré-
volte...." Nous en demandons pardon i,
poëte-philosophîe, car ce droit n'est point
l absolu, illimité," comme celui de Dier,


